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RÉSUMÉ 

Les jeunes ont été très sévèrement touchés par la crise économique globale. Dans la zone OCDE, le 

taux de chômage des jeunes (15-24) a progressé de près de 6 points de pourcentage entre fin 2007 et fin 

2009 pour atteindre près de19 %. Il y a actuellement environ 15 millions de jeunes au chômage dans la 

zone OCDE, soit environ 4 millions de plus que fin 2007. Dans des pays comme la France et lôItalie, 

environ un jeune actif sur quatre se retrouve au ch¹mage, alors quôen Espagne, côest le cas pour plus de 

40% dôentre eux. 

La reprise économique est déjà manifeste dans un certain nombre de pays. Pourtant à court terme, les 

perspectives sont plutôt sombres pour le chômage des jeunes dans les pays de lôOCDE. En effet la reprise 

resterait hésitante en 2010 et ne deviendrait plus solide quôen 2011. De plus, ®tant donn® les capacit®s 

importantes inutilis®es accumul®es par les entreprises pendant la r®cession, on sôattend ¨ ce que les 

cr®ations dôemploi soient sensiblement retardées face à une trop faible reprise. Dans ce contexte, le taux de 

chômage des jeunes devrait rester à un niveau élevé durant les deux années qui viennent et de nombreux 

jeunes chômeurs sont susceptibles de connaître une période prolongée sans emploi  

Perdre son emploi dans un march® du travail sans vigueur, alors que les offres dôemploi sont rares et 

que la comp®tition est intense entre demandeurs dôemploi, est une situation difficile ¨ g®rer pour tous les 

travailleurs. Mais pour les jeunes d®favoris®s qui nôont pas acquis les savoirs de base, ne pas arriver à 

trouver ou garder un premier emploi peut avoir des conséquences négatives à long terme sur leurs 

perspectives de carrière ce que certains experts appellent des « stigmates ». Au-delà des effets négatifs sur 

leurs futurs salaires et leur employabilité, de longues périodes sans emploi pendant la jeunesse créent 

souvent des stigmates permanents de par leurs effets négatifs plusieurs années après sur différents aspects 

de la vie comme le bonheur, la satisfaction au travail ou la santé.  

Apr¯s avoir pr®sent® lô®volution du march® des jeunes dans les pays de lôOCDE et identifi® les 

questions importantes qui se posent sur le plan structurel, ce document discute de ce que les 

gouvernements devraient faire pour minimiser les stigmates que la crise pourrait laisser aux jeunes ainsi 

que le risque dôune g®n®ration sacrifi®e. Environ 30-40 % des sortants de lô®cole sont estim®s comme plus 

particuli¯rement ¨ risque parce quôils cumulent de multiples désavantages (le groupe des « laissés pour 

compte è), ou quôils sont confront®s ¨ des barri¯res r®currentes pour trouver un emploi stable (le groupe 

des « d®butants en mal dôinsertion »).   

A court terme, lôurgence est de fournir une assistance appropri®e, particulièrement aux jeunes qui ont 

le plus de risque de perdre le contact avec le marché du travail. Dans les deux-tiers des pays de lôOCDE, 

les jeunes ¨ la sortie de lô®cole nôont pas droit ¨ des allocations de ch¹mage sauf sôils ont travaill® une 

certaine période de temps (de quatre mois en France à un an plus généralement). Ils peuvent cependant 

avoir recours ¨ lôaide sociale sôils sont d®munis socialement ¨ partir de lô©ge de 18 ans (25 ans en France, 

au Luxembourg et en Espagne). La principale ligne dôintervention est dôassurer une garantie de revenu aux 

jeunes chômeurs pour les aider à continuer à rechercher un emploi. En échange de cette garantie de revenu 

et selon le principe des « engagements réciproques è, les jeunes demandeurs dôemploi devraient sôengager 

à chercher activement un emploi et se voir offrir des possibilités de participer à des dispositifs leur 

apportant de lôexp®rience professionnelle et à des programmes de formation. Ces derniers sont 

particulièrement indiqués pour les jeunes demandeurs dôemploi peu qualifi®s de mani¯re ¨ consolider leurs 
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qualifications et améliorer leurs chances de trouver un emploi quand la reprise économique sera 

vigoureuse. Cela dit, les gouvernements ne devraient pas sous-estimer les difficult®s de mettre en îuvre 

une politique du marché du travail basée sur acqu®rir des comp®tences dôabord, travailler apr¯s, 

particulièrement pour les jeunes défavorisés. Les évaluations au niveau international des programmes de 

formation pour les jeunes défavorisés produisent des résultats peu encourageants. De plus, quand les 

niveaux de ch¹mage augmentent soudainement, il peut sôav®rer difficile de mettre en place des 

programmes de formation en nombre et en qualité suffisants.  

Une voie prometteuse est dôaugmenter de fa­on nette les possibilit®s de contrats dôapprentissage 

offertes aux jeunes peu qualifiés dans lesquels ils peuvent acquérir à la fois des qualifications et une 

exp®rience professionnelle. En fait, lôapprentissage pourrait apporter un ç double dividendeò: s®curiser la 

transition vers un emploi qualifié et baisser les coûts du travail compensés par un engagement de formation 

de la part des employeurs. Quand lô®conomie ralentit, les employeurs sont plus r®ticents ¨ offrir des places 

dôapprentissage et certains apprentis peuvent perdre leur emploi sans avoir terminé leur formation. Les 

gouvernements devraient alors offrir des subventions pour promouvoir lôapprentissage pour les jeunes non 

qualifiés et mettre en place des mesures pour aider les apprentis qui ont perdu leur emploi à terminer leur 

formation. Pour accentuer lôeffet potentiellement de tremplin de tout contrat dôapprentissage, les 

employeurs devraient aussi être financièrement incités à embaucher leurs anciens apprentis dans un contrat 

plus permanent à la fin de leur apprentissage.  

La crise de lôemploi devrait ®galement °tre lôoccasion de sôattaquer aux facteurs sous-jacents de la 

transition de lô®cole ¨ lôemploi. Des actions suppl®mentaires pourraient °tre men®es dans de nombreux 

pays pour sôassurer quôaucun jeune nôentre dans la vie active sans °tre dot® dôune qualification reconnue et 

valorisée. Atteindre cet objectif impliquerait que les moins de 20 ans soient encouragés à rester plus 

longtemps dans le syst¯me ®ducatif, du moment quôils puissent choisir entre une diversité de dispositifs 

dôapprentissage et que lôaccent soit mis sur lôacquisition dôune qualification valoris®e par les employeurs. 

Ceux qui abandonnent lô®cole ont ®galement besoin de lôattention particuli¯re des autorit®s de lô®ducation 

pour assurer quôils ne perdent pas le contact ou renouent avec lô®ducation en pr®parant un dipl¹me du 

deuxième cycle du secondaire ou un équivalent, avec de préférence une dimension de formation en 

entreprise. Il faudrait de plus se pencher sur les facteurs qui ont tendance à pénaliser les jeunes même dans 

les périodes de bonne conjoncture Les jeunes sont surreprésentés parmi les travailleurs en contrat 

temporaire. M°me si pour beaucoup dôentre eux, ces contrats leur permettent de rebondir vers des emplois 

permanents, pour dôautres ils les font entrer dans la pr®carit®. R®duire lô®cart entre les r¯glementations des 

contrats temporaires et permanents pourrait contribuer à rendre plus fluide la transition des débutants, 

particulièrement des plus jeunes, de premiers emplois de courte durée vers des emplois plus stables qui 

offrent de r®elles perspectives de carri¯re. S®curiser la transition de lô®cole ¨ lôemploi devrait 

sôaccompagner dôune baisse du co¾t associ® ¨ lôembauche des jeunes peu qualifi®s dans leur premier 

emploi. 
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SUMMARY  

The global economic crisis has hit youth very hard. In the OECD area, the youth (15-24) 

unemployment rate rose by 6.5 percentage points in the two years to the end of 2009, to reach almost 20% 

(seasonally-adjusted level). There are currently nearly 15 million youth unemployed in the OECD area, 

about four million more than at the end of 2007. And in countries like France and Italy, about one active 

youth in four is unemployed, while in Spain more than 40% of them are jobless. 

An economic recovery is already ongoing in a number of OECD countries, but the short-term 

prospects for youth unemployment in the OECD countries remain rather gloomy. The recovery is expected 

to be rather shallow in 2010 and to strengthen only in 2011. And given the large spare capacity 

accumulated by many firms during the recession, job creation is likely to lag significantly behind this 

modest recovery. In this context, the youth unemployment rate is expected to stay at a high level over the 

next two years and many unemployed youth are likely to experience a prolonged period of joblessness.  

Coping with a job loss in a weak labour market ï when job offers are scarce and competition among 

jobseekers is fierce ï is difficult for anyone. But for disadvantaged youth lacking basic education, failure to 

find a first job or keep it for long can have negative long-term consequences on their career prospects that 

some experts refer to as ñscarringò. Beyond the negative effects on future wages and employability, long 

spells of unemployment while young often create permanent scars through the harmful effects on a number 

of other outcomes, including happiness, job satisfaction and health, many years later.  

After a review of youth labour market developments in the OECD countries and the identification of 

key underlying structural issues, this paper discusses what governments could do to minimise the possible 

scarring effects of the crisis on youth and thus avoid a lost generation. About 30-40% of school-leavers in 

the OECD are estimated as being at risk, either because they cumulate multiple disadvantages (the group of 

so-called ñleft behind youthò) or because they face barriers to find stable employment (the group of so-

called ñpoorly integrated new entrantsò).  

In the short term, a key policy priority is to provide adequate support especially to youth most at risk 

of losing contact with the labour market. In two-thirds of OECD countries school-leavers are not eligible to 

unemployment benefits unless they have worked a certain period of time (from four months in France to 

one year more generally). They can however receive social assistance in case of social distress as from the 

age of 18 (25 in France, Luxembourg and Spain). The first line of defence is to provide income support to 

the unemployed youth to help them sustain their job search. And in exchange for income support, 

following the ñmutual obligationsò principle, young jobseekers should be required to search actively for 

jobs and be given opportunities to participate in job-placement activities and in training programmes. The 

latter are especially suitable for low-skilled youth jobseekers so as to consolidate their skills and enhance 

their chances of finding a job when the economic recovery strengthens. That said, governments should not 

underestimate the difficulties of implementing a labour market policy based on acquiring skills first, work 

later, particularly for disadvantaged youth. The international evidence from evaluations of training 

programmes for disadvantaged youth is not encouraging, and when unemployment levels rise suddenly, it 

may be difficult to meet both quantity and quality objectives for training programmes. 

A promising avenue is to promote more extensively apprenticeship contracts for low-skilled youth 

where they can acquire at the same time skills and work experience. In fact, apprenticeships could pay a 
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ñdouble dividendò: securing the transition towards employment and lowering labour costs compensated by 

a training commitment from the employer. In a downturn when employers are more reluctant to offer 

places and some apprentices lose their job before completing training, governments could provide 

subsidies to promote apprenticeship for unskilled young people and support measures to help apprentices 

made redundant to complete their training. To enhance the potential stepping-stone effect of any 

apprenticeship contract, employers should also be financially encouraged to hire their former apprentices 

on a more permanent basis at the end of the apprenticeship.  

The jobs crisis may also be an opportunity to tackle underlying factors affecting the school-to-work 

transition. Further efforts should be made in many countries to ensure that no youth enters the labour 

market without a recognised and valued qualification. This may imply that teenagers should be encouraged 

to stay longer in education, provided that this is accompanied by measures to diversify educational choices 

and focuses on the acquisition of a qualification that is valued by employers. School drop-outs also need 

special attention from the education authorities to ensure they remain engaged in, or re-connect with, 

education through the completion of an upper secondary diploma or its equivalent, preferably with an on-

the-job training component. Moreover, factors that tend to penalise youth even in good times should be 

reconsidered. Youth are over-represented among workers on temporary contracts. And while for many 

these contracts are stepping stones into permanent jobs, for others they tend to be dead ends. Reducing the 

gap between regulations for temporary and permanent contracts will likely contribute to promote the 

smoother transition of newcomers, including youth, from entry jobs with short duration to more stable jobs 

that offer a good career prospect. Securing the school-to-work transition should go hand-in hand with 

lowering the cost of employing low-skilled youth in their first job.   

 



DELSA/ELSA/WD/SEM(2010)6 

 8 

TABLE OF CONTENTS  

REMERCIEMENTS ....................................................................................................................................... 3 

RÉSUMÉ ......................................................................................................................................................... 4 

SUMMARY .................................................................................................................................................... 6 

1. Introduction .............................................................................................................................................. 9 
2. Tendances récentes sur le marché du travail des jeunes ........................................................................ 10 
3. Principaux problèmes structurels affectant le marché du travail des jeunes .......................................... 16 
4. Principaux défis à court terme et actions possibles ................................................................................ 22 
5. La crise : lôoccasion de promouvoir des r®formes structurelles ............................................................. 27 

BIBLIOGRAPHIE ........................................................................................................................................ 32 

 

Tables 

Tableau 1.  Indicateurs clés pour les jeunes, 1998 et 2008 ....................................................................... 11 
 

Figures 

Graphique 1. Performance inégale du taux de chômage des jeunes en 2005-07 en comparaison avec la 

décennie précédente ............................................................................................................. 10 
Graphique 2. Le risque de chômage chez les jeunes est beaucoup plus élevé que chez les adultes, 2008 .. 12 
Graphique 3. Détérioration significative du taux de chômage des jeunes en 2007-09 ................................ 13 
Graphique 4. Persistance de taux de chômage des jeunes élevés en 2010 et en 2011 ................................. 14 
Graphique 5. Le chômage des jeunes est plus sensible à la conjoncture que celui des adultes ................... 15 
Graphique 6. Grande disparit® des taux dôemploi des jeunes ©g®s de 15-29 ans qui ont quitté le  

système scolaire, par niveau dô®tudes
a
 et par pays, 2007 ....................................................... 17 

Graphique 7. La précarité des emplois occupés par les jeunes a augmenté dans la plupart des pays de 

lôOCDE en 2008 par rapport ¨ 1998 ....................................................................................... 18 
Graphique 8. Stabilisation des jeunes dans lôemploi : impact du ch¹mage des jeunes et effet de 

tremplin des emplois temporaires occupés par les jeunes ...................................................... 18 
Graphique 9. La majorité des jeunes NEET risque de perdre le contact avec le marché du travail, 2007 ... 19 
 

Boxes 

Encadré 1.  Les effets de stigmatisation potentiels du chômage sur les jeunes ......................................... 16 
Encadré 2.  Les parcours de lô®cole ¨ l'emploi des ®l¯ves qui ont quitt® l'enseignement secondaire ........ 21 
Encadré 3.  La Young Personôs Guarantee britannique ............................................................................ 23 
Encadré 4.  Allocations dôassistance ch¹mage pour un jeune demandeur dôemploi qui nôa jamais 

travaillé ................................................................................................................................... 24 
Encadré 5.  Programmes en faveur des jeunes financés par le Recovery Act de 2009 aux États-Unis ...... 25 
Encadré 6.  La loi sur lôinvestissement dans les jeunes aux Pays-Bas ...................................................... 27 
Encadré 7.  Dôun plan dôurgence ¨ une strat®gie ç Agir pour la jeunesse » en France ............................. 28 
Encadré 8.  La crise : p®riode propice pour am®liorer le niveau dô®tudes en Australie tout en 

combattant le chômage ........................................................................................................... 29 
Encadré 9.  Soutien rapide, intensif et ciblé sur les jeunes au Danemark ................................................. 30 



 DELSA/ELSA/WD/SEM(2010)6 

 9 

MONTÉE DU CHÔMAGE DES JEUNES DANS LA CRISE  : COMMENT ÉVITER UN IMPACT 

NÉGATIF À LONG TERME  SUR TOUTE UNE GÉNÉRATION  ? 

1. Introduction 

1. La crise financière et économique pose de redoutables défis aux jeunes dans chaque pays. Les 

jeunes qui sortent de lô®cole sont en concurrence avec plus de demandeurs dôemploi pour moins de postes à 

pourvoir, les employeurs se montrant de plus en plus sélectifs lors de lôembauche de nouveau personnel. 

Même pour les jeunes déjà entrés sur le marché du travail avec des contrats temporaires, les perspectives à 

court terme sont sombres : ils sont parmi les premiers à perdre leur emploi et ont beaucoup de mal à en 

retrouver un (OCDE, 2009a). Plus important, les jeunes peu qualifiés qui, même avant la crise, étaient 

confrontés à de multiples obstacles pour trouver du travail, sont maintenant exposés à un risque élevé et 

prolongé dôinactivit® et dôexclusion. 

2. La crise économique actuelle accentue un certain nombre de problèmes structurels qui affectent 

la transition de lô®cole ¨ lôemploi et les premi¯res exp®riences professionnelles des jeunes par niveau 

dô®tudes
1
. Alors que les gouvernements doivent mener à bien les réformes structurelles nécessaires, ils 

doivent aussi sôefforcer de concevoir des mesures à court terme propres à amortir les impacts de la crise 

sur les jeunes ï dôune mani¯re qui soit, autant que faire se peut, compatible avec le programme de réforme 

¨ plus long terme dont lôobjectif est de leur assurer plus dôemplois de qualit®. 

3. À court terme, la priorité devrait être dôaider les jeunes qui risquent le plus de perdre le contact 

avec le marché du travail tout en sôattaquant aux principaux obstacles sur le marché du travail qui 

affectaient d®j¨ lôinsertion professionnelle de nombreux jeunes avant la crise. Quôil sôagisse dôapporter une 

réponse à court terme à la crise ou de réformer ¨ plus long terme pour am®liorer lôacc¯s aux emplois et les 

évolutions de carrière, des actions coordonnées sur de multiples fronts impliquant le système éducatif, le 

marché du travail et le système de protection sociale sont absolument nécessaires. 

4. Ce document est organisé de la manière suivante : la section 2 donne un aperçu des tendances 

r®centes sur le march® du travail des jeunes dans les pays de lôOCDE ; la section 3 met en évidence les 

principaux problèmes structurels qui affectent la transition de lô®cole ¨ lôemploi et les premi¯res 

exp®riences professionnelles de jeunes par niveau dô®tudes ; la section 4 examine les principaux défis que 

                                                      
1. En r®ponse ¨ un mandat des Ministres de lôOCDE, lôOCDE a entrepris au cours des trios derni¯res ann®es 

un examen thématique dans 16 pays intitulé Des emplois pour les jeunes. Les examens réalisés entre 2006 

et 2008 (Belgique, Canada, Corée, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, République slovaque, Espagne et 

Royaume-Uni) se sont déroulés dans un contexte économique favorable (OCDE, 2007a, b, c, d ; 2008 a, b, c, 

d, f). Les rapports nationaux publiés plus récemment (Japon en décembre 2008, Australie en avril 2009, 

France en mai 2009, Pologne en novembre 2009, États-Unis en décembre 2009 et Danemark en février 2010 : 

voir OCDE, 2008g, 2009b, c, d, e et 2010) contiennent des recommandations détaillées sur la manière de 

traiter les problèmes de chômage des jeunes dans le contexte de la crise actuelle. Le dernier rapport national 

qui porte sur la Grèce paraîtra fin mars 2010. Un rapport de synthèse qui soulignera les questions importantes 

et les recommandations sur les politiques à mener sera présenté à un Forum politique à haut niveau Des 

emplois pour les jeunes les défis politiques pour les pays de l'OCDE. Ce Forum organisé conjointement par 

le minist¯re du Travail de Norv¯ge et lôOCDE aura lieu les 20 et 21 septembre 2010 ¨ Oslo en Norv¯ge.  
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les pouvoirs publics doivent relever ¨ court terme pour att®nuer lôimpact de la crise sur les jeunes à risque, 

tandis que la section 5 discute les r®formes de lôaction publique n®cessaires pour aider les jeunes ¨ sôins®rer 

plus durablement sur le marché du travail. 

2. Tendances récentes sur le marché du travail des jeunes 

La situation avant la crise ®conomique et lôimpact actuel de la crise 

Avant le d®but de la crise ®conomique, la situation du march® du travail des jeunes sô®tait quelque peu 

am®lior®e dans la plupart des pays de lôOCDE é 

5. ê la suite de lôam®lioration g®n®ralis®e de la situation du march® du travail dans de nombreux 

pays de lôOCDE au cours des dix années précédant 2005-2007, le taux de chômage des jeunes a 

légèrement baissé, passant de 16 % en 1995-97 à 14.4 % en 2005-07
2
. De nombreux pays ont enregistré 

une nette tendance à la baisse du chômage des jeunes (en particulier lôEspagne, lôItalie, lôIrlande, et la 

Finlande, quadrants A et C, graphique 1), mais il existe des diff®rences consid®rables entre pays, sôagissant 

du niveau de ch¹mage des jeunes au moment o½ la crise a ®clat®, comme de lô®volution du ch¹mage au 

cours des dix ann®es qui lôont pr®c®d®e. Les pays les mieux plac®s au d®but de la crise ®taient ceux qui 

enregistraient un taux de chômage des jeunes relativement faible ou du moins une baisse nette de ce taux 

au cours de la dernière décennie (quadrant C, graphique 1). 

Graphique 1. Performance inégale du taux de chômage des jeunes en 2005-07 
en comparaison avec la décennie précédente 

En pourcentage de la population active 
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A Supérieur à la moyenne OCDE en 2005-07 mais  en baisse plusque la moyenne OCDE

B Supérieur à la moyenne OCDE en 2005-07 et en hausse plus que la moyenne OCDE

C Inférieur à la moyenne OCDE en 2005-07 et en baisse plus que la moyenne OCDE

D Inférieur à la moyenne OCDE en 2005-07 et en hausse plus que la moyenne OCDE

Moyenne OCDE

 

Comment lire ce graphique ? Le Danemark situé dans le quadrant C avait un taux de chômage des jeunes de 7.8 % en 2005-07 qui 
est en baisse de 1.9 points de pourcentage par rapport à 1995-97.  

Source : Enquêtes nationales sur les forces de travail. 

                                                      
2. Dans ce document, la population des jeunes comprend le groupe des 15-24 ans (16-24 ans pour lôIslande, la 

Norv¯ge, lôEspagne, la Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis) et la population adulte, le groupe des 

25-54 ans, sauf autre spécification. 
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... mais même quand la conjoncture est favorable, les jeunes sont généralement plus exposés au chômage 

que les adultes ... 

6. Les améliorations observées sur le marché du travail des jeunes au cours de cette période ne 

peuvent cependant pas occulter la vulnérabilité relativement plus élevée des jeunes au chômage et à 

lôinactivit® (tableau 1).  

Tableau 1. Indicateurs clés pour les jeunes, 1998 et 2008 

1998 2008 1998 2008 1998 2008 1998 2008 1998 2008 1998 2008

Taux d'emploi                           

(% de la classe d'âge) 59.9 64.3 52.5 59.6 44.6 41.4 59.0 51.2 41.5 43.0 44.5 43.9

Taux de chômage (TC)                  

(% de la population active) 14.6 8.9 15.2 11.6 7.7 7.2 10.4 12.8 16.7 14.6 14.8 13.2

Ratio des TC jeunes/adultes 2.4 2.6 2.1 2.3 2.3 1.9 3.0 2.7 2.3 2.8 2.4 2.8

Proportion de chômage                   

(% de la classe d'âge) 10.3 6.3 9.4 7.8 3.7 3.2 6.9 7.5 7.6 6.8 7.1 6.1

Incidence du chômage de 

longue durée                                   

(% du chômage) 19.0 8.6 5.8 2.1 13.3 23.8 4.9 7.1 28.1 21.4 21.8 18.8

Incidence du travail temporaire 

(% de l'emploi) - - 27.5 27.2 20.5 26.0 - - 35.0 39.9 30.2 35.4

Incidence du travail à temps 

partiel                                                           

(% de l'emploi) 42.0 40.5 45.3 44.9 23.5 25.8 34.7 34.1 20.5 25.4 20.5 24.8

Part ni en emploi, ni aux études, 

ni en formation (NEET)                                   

(% de la classe d'âge)
c

12.9 8.7 11.4 9.7 7.7 7.6 10.8 11.2 11.8 10.2 13.4 11.2

Sortants de l'école sans 

diplôme                                         

(% de la classe d'âge)
d

19.4 12.8 9.6 8.6 4.1 4.5 9.9 7.9 15.6 13.3 17.0 14.4

Ratio des TC                                  

(sans diplôme)/(diplômés du 

supérieur)
c

3.0 3.5 2.6 2.6 3.6 - 5.8 4.5 2.2 2.0 2.4 2.2

Australie Canada Japon États-Unis UE15
a

OCDE
b

 

a) Moyenne non pondérée des 15 pays suivants de l'Union européenne : Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, 
Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède et Royaume-Uni. 
b) Moyenne non pondérée des 30 pays de l'OCDE. 
c) NEET est le sigle pour « Neither in employment, nor in education or training » ; 1997 et 2007. 
d) Part des jeunes qui ne poursuivent pas dô®tudes et dont le niveau dô®tudes est inf®rieur au niveau 3 (secondaire supérieur) de la 
CITE (Classification internationale type de lô®ducation) ; 1997 et 2007 ; 2003 au lieu de 2007 pour le Japon. 
Source : Enquêtes nationales sur les forces de travail ; Base de données de l'OCDE sur l'éducation. 

7. En 2008, le ratio du chômage des jeunes par rapport à celui des adultes était de 2.8 en moyenne 

dans la zone de lôOCDE, avec des ®carts importants entre les pays (graphique 2). En fait, tous les pays se 

situent au-dessus de la ligne de risque ®gal pour les jeunes et les adultes. LôAllemagne a le ratio le plus bas 

(1.5), en grande partie grâce à un système d'apprentissage assez efficace qui facilite la transition de lô®cole 

¨ lôemploi de la plupart des jeune (Duell, 2008), Le ratio se situait entre 2 et 3 dans la plupart des pays de 

lôOCDE et entre 3 et 4 dans sept pays (Danemark, Finlande, Italie, Corée, Nouvelle-Zélande, et Royaume-

Uni). Il était supérieur à 4 uniquement en Islande et en Suède. Les jeunes dans ce dernier pays sont touchés 

de manière disproportionnée par la mobilité de la main-dôîuvre car ils ont en majorité un contrat 
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temporaire et la règle du « dernier entré, premier sorti » est strictement appliquée dans les licenciements 

(OCDE, 2008h)
3
. 

Graphique 2. Le risque de chômage chez les jeunes est beaucoup plus élevé que chez les adultes, 2008 

En pourcentage de la population active 
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Comment lire le graphique ? Tous les pays qui se situent au-dessus de la ligne « Égal » enregistrent un taux de chômage supérieur à 
celui des adultes. En Suède par exemple, le taux de chômage des jeunes est plus de quatre fois supérieur à celui des adultes pour trois 
fois supérieur en Grèce et deux fois au Japon. 

Source : Enquêtes nationales sur les forces de travail. 

é et ils ont d®j¨ ®t® durement touch®s par la r®cession 

8. Les statistiques disponibles jusquôau quatrième trimestre 2009 indiquent une augmentation 

prononc®e du ch¹mage des jeunes dans la zone de lôOCDE depuis le début de la crise avec un taux de 

chômage des jeunes de 18.8 % (graphique 3)
4
 . Cela correspond à une augmentation de 5.9 points de 

pourcentage au cours des deux dernières années ce qui est bien supérieur aux 2.5 points de pourcentage 

enregistrés pour le chômage total. On peut estimer que presque 4 millions de jeunes ont rejoint les rangs 

des chômeurs pendant la crise. Les hausses les plus significatives ont été enregistrées dans les pays les plus 

touch®s par la crise d¯s 2008 et le d®but de lôann®e 2009, ¨ savoir lôEspagne et lôIrlande - avec une hausse 

respectivement de 24.6 et de 18 5 points de pourcentage du taux de chômage des jeunes en comparaison du 

quatrième trimestre 2007 (quadrant B, graphique 3). En Espagne, la plupart des pertes dôemploi ont ®t® 

enregistrées chez les travailleurs temporaires, dont bon nombre sont des jeunes. 

                                                      
3. Voir aussi le rapport de lôOCDE intitul® Learning for Jobs in Sweden qui souligne que l'enseignement et la 

formation professionnels du deuxième cycle du secondaire en Suède ne réussissent pas à bien préparer les 

jeunes ¨ lôemploi ï ce qui engendre un désajustement potentiel dans un marché du travail où les 

conventions collectives nôencouragent pas les employeurs ¨ embaucher des jeunes quôil faut encore former 

(Kuczera et al., 2008). 

4.  Il sôagit de donn®es non d®saisonnalis®es. Le taux de ch¹mage correspondant corrig® des variations 

saisonnières est de 19.7 %. Le changement estimé pour le chômage des jeunes se réfère à la période entre 

les troisi¯mes trimestres 2007 et 2009 pour lôAustralie, la Gr¯ce, lôIslande, lôItalie, le Mexique, la 

Nouvelle-Zélande, la Norvège, la Turquie et le Royaume-Uni et entre les quatrièmes trimestres 2007 et 

2009 pour tous les autres pays de lôOCDE. 
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Graphique 3. Détérioration significative du taux de chômage des jeunes en 2007-09
a
 

 

Comment lire le graphique ? Le taux de chômage des jeunes a atteint 43.5% en Espagne (quadrant B) au 4
ème

 trimestre 2009, soit une 
augmentation de 24.7 points de pourcentage depuis le 4

ème
 trimestre 2007.  

a) Les taux non désaisonnalisés se rapportent au 4
ème

 trimestre sauf en Australie, Grèce, Islande, Italie, Norvège, Turquie et 
Royaume Uni o½ il sôagit du 3

ème
 trimestre. 

Source : Enquêtes nationales sur les forces de travail. 

Le chômage des jeunes devrait encore rester élevé en 2010 et en 2011é 

9. Le graphique 4 présente des estimations de lô®volution probable des taux de chômage des jeunes 

en 2010 et en 2011. Ces estimations sont basées sur les derni¯res projections de lôOCDE en 

novembre 2009 (OCDE, 2009f) en faisant lôhypoth¯se de la constance du rapport du taux de chômage des 

jeunes par rapport au taux de chômage global au niveau atteint au troisième trimestre 2009 pendant la 

période de projection. Les taux de chômage des jeunes pourraient atteindre en moyenne en 2010 19 % pour 

les pays du G7 countries, 20.5% pour les pays de lôOCDE et environ 24 % pour les pays de lôUE 

(graphique 4). Cela représente une augmentation respectivement de 6, 7 et 8 points de pourcentage depuis 

le début de la crise en 2007. Parmi les pays du G7, le Japon pourrait connaître un taux stable en 2010 et 

2011, alors quôune am®lioration est attendue aux États-Unis et au Canada, mais seulement à partir de la 

seconde moitié de 2010. Dans les quatre autres pays du G7 (France, Allemagne, Italie et Royaume-Uni) il 

faudrait encore sôattendre ¨ une l®g¯re augmentation du taux de chômage des jeunes au cours des deux 

années. Le message principal est que dans les pays de lôOCDE au début des années 2010, les taux de 

ch¹mage des jeunes seront partout sup®rieur aux niveaux dôavant la crise, en particulier le triple en Irlande 

et le double en Espagne. Même les pays les plus performants comme le Danemark et les Pays-Bas 

devraient connaître en 2010 une augmentation significative de leur taux de chômage des jeunes avant quôil 

ne se stabilise ¨ deux chiffres autour dôenviron 10-11% en 2011.  



DELSA/ELSA/WD/SEM(2010)6 

 14 

Graphique 4. Persistance de taux de chômage des jeunes élevés en 2010 et en 2011
a
 

Chômage des jeunes en pourcentage de la population active jeune 

  

A) Les projections des taux de chômage par pays pour 2010 et 2011 sont basees sur les taux de chômage désaisonnalisés des 
jeunes pour le troisième trimestre 2009 selon les dernières projections de lôOCDE par pays du taux de ch¹mage total en maintenant 
constant le ratio des taux de chômage jeunes/total du troisième trimestre 2009. 
Source : Enqu°tes nationales de population active et OCDE (2009f), Perspectives de lôOCDE, n  86. 

Un certain nombre de facteurs font que les jeunes sont particulièrement expos®s lors dôun retournement 

conjoncturel 

Le ch¹mage des jeunes est plus sensible ¨ la conjoncture é 

10. Dans lôensemble de la zone de lôOCDE, le ch¹mage des jeunes est plus sensible ¨ la conjoncture 

que le chômage des adultes, en particulier dans certains pays dôEurope continentale et dans les ®conomies 

en transition dôEurope orientale (graphique 5). Un certain nombre de facteurs permettent dôexpliquer la 

plus grande sensibilité des jeunes actifs à la conjoncture, mais les facteurs interdépendants qui dominent 

sont leur surreprésentation parmi ceux qui occupent des emplois temporaires et dans certains secteurs 

sensibles à la conjoncture comme le bâtiment (OCDE, 2009b). 
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Graphique 5. Le chômage des jeunes est plus sensible à la conjoncture que celui des adultes
a
 

Changement en point de pourcentage face à un écart de 1 point de pourcentage par rapport au taux de croissance 
du PIB potentiel, 1996-2007 

 

Comment lire le graphique ? Dans lôOCDE, un changement de 1 point de pourcentage par rapport au taux de croissance du PIB 
potentiel au cours de la période 1996-2007 a entraîné un changement de 0.65 point de pourcentage du taux de chômage des adultes. Le 
taux de chômage des jeunes a quant à lui changé de près de 1.4 points de pourcentage.  

a) La ligne « même sensibilité è forme les points o½ lô®lasticit® du ch¹mage des jeunes par rapport ¨ la conjoncture est la m°me que 
celle des adultes. Les pays qui se situent au-dessus de cette ligne présentent un taux de chômage des jeunes plus sensible que celui 
des adultes et inversement.  
Source : Estimations sôappuyant sur les enqu°tes nationales sur les forces de travail et la Base de données de l'OCDE sur les 
comptes nationaux. 

é et avec un risque dôeffets de stigmatisation chez les jeunes les plus en difficult® 

11. Faire face ¨ la perte dôun emploi en p®riode de r®cession et ¨ la p®riode de ch¹mage qui sôensuit 

généralement est une situation difficile à gérer pour tous les travailleurs. Pour la plupart des jeunes, être 

ch¹meur au tout d®but de la vie active ne semble avoir quôun effet temporaire sur les perspectives 

ultérieures de carrière et sur la position sociale, côest-à-dire que lôimpact diminue rapidement. Mais pour 

les jeunes d®favoris®s qui nôont pas acquis les savoirs de base, un ®chec lors de leur premi¯re exp®rience 

sur le marché du travail est souvent difficile à rattraper et peut les exposer à une stigmatisation de longue 

durée (encadré 1). 
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Encadré 1. Les effets de stigmatisation potentiels du chômage sur les jeunes 

La stigmatisation a pour effet que la simple expérience du chômage augmentera les risques de chômage dans le 
futur et/ou réduira les gains à venir, principalement par un impact sur le capital humain (par exemple détérioration des 
comp®tences et acc¯s retard® ¨ lôexp®rience professionnelle) ou par le biais dôun signal n®gatif (des périodes de 
chômage interprétés par les employeurs potentiels comme un signal de faible productivité). Plus la période de 
chômage dure longtemps, plus la productivité individuelle sera affectée et plus le niveau de qualification de départ est 
faible, plus les effets de stigmatisation risqueront de durer. 

La plupart des ®tudes concluent quôen moyenne, le ch¹mage pr®coce des jeunes a des effets n®gatifs marqu®s 
sur les revenus, mais que les effets ne sont pas aussi importants sur le risque futur de chômage (Ellwood, 1982 ; Mroz 
and. Savage, 2006, à partir de la US National Longitudinal Survey of Youth; Gregg et Tominey; 2005, Arulampalam, 
2001 à partir du UK National Child Development Study. Si Ellwood (1982) et Mroz et Savage (2006) estiment que les 
effets réduits sur lôemploi seront de courte dur®e aux États-Unis. Gregg (2001) suggère que le chômage des jeunes 
crée des stigmates persistants au Royaume-Uni trois mois en plus de ch¹mage avant lô©ge de 23 ans entraîne deux 
mois suppl®mentaires hors de lôemploi ((inactifs ou chômeurs) entre les âges de 28 et 33 ans selon les données du 
Royaume-Uni. Pourtant, la plupart des études concordent sur le fait que ce sont les salaires qui subissent des effets 
persistants ¨ cause de lôexpérience professionnelle manquée. Mroz et Savage (2006) trouvent quôun ®pisode de six 
mois de ch¹mage ¨ lô©ge de 22 ans entraînerait une perte salariale de 8 % à 23 ans et and à 30 et 31ans. Gregg et 
Tominey (2005), en contrôlant pour lôéducation, la région, la richesse et les caractéristiques familiales et personnelles, 
trouvent une trace négative , dôune p®riode de un an de ch¹mage ¨ lô©ge de 22 de lôordre de 3ï21 % vingt années 
après au Royaume-Uni...  

En particulier, une p®riode de ch¹mage qui suit imm®diatement lôobtention dôun dipl¹me de lôenseignement 
supérieur est associée à des pertes de revenus futures substantielles et permanentes (Oreopoulos et al., 2008 ; 
Gartell, 2009). Les effets potentiellement durables du chômage chez les jeunes dépendent également de la situation 
globale du marché du travail concerné. Plus généralement, Bell et Blanchflower (2009) constatent que des périodes de 
chômage dans la jeunesse laissent souvent des cicatrices indélébiles de par leurs effets néfastes sur différents 

aspects de la vie des individus - bonheur, satisfaction au travail, salaires et santé - plusieurs années après. De plus, 

les p®riodes de ch¹mage sont g®n®ralement particuli¯rement destructrices pour lôindividu - et pour la société - lorsque 
ce sont les jeunes les plus en difficulté qui basculent dans le chômage. Cela a des coûts sociaux mais aussi 
économiques considérables. 

3. Principaux problèmes structurels affectant le marché du travail des jeunes 

Le niveau dô®tudes compte  

Lôacc¯s ¨ lôemploi est ®troitement associ® au niveau dô®tudes é 

12. Il existe une grande disparit® en mati¯re dôemploi chez les jeunes qui ont quitt® lô®cole dans les 

pays de lôOCDE. En g®n®ral, lô®ducation est payante : le taux dôemploi des jeunes ©g®s de 15-29 ans qui 

ont un diplôme de lôenseignement sup®rieur est plus ®lev® que celui des jeunes qui ont un diplôme du 

secondaire supérieur qui est à son tour plus élevé que les jeunes sans diplôme, sauf en Italie (graphique 6). 

De nombreux jeunes qui ont quitté lô®cole avec peu de qualification ne sont pas bien préparés au marché 

du travail dôaujourdôhui. Lôabsence de dipl¹me du deuxi¯me cycle de lôenseignement secondaire, qui est 

g®n®ralement consid®r® comme le bagage minimum n®cessaire pour sôins®rer avec succ¯s sur le march® du 

travail et pour participer par la suite ¨ lôapprentissage tout au long de la vie, les désavantage sur le marché 

du travail. 
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Graphique 6. Grande disparit® des taux dôemploi des jeunes ©g®s de 15-29 ans qui ont quitté le système 
scolaire, par niveau dô®tudes

a
 et par pays, 2007 

En pourcentage des jeunes âgés de 15-29 ans qui ont quitté le système scolaire 
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Comment lire le graphique ? En Italie, le taux dôemploi des 15-29 qui ont quitt® lô®cole en 2007 ®tait de 66 % pour les diplômés du 
supérieur, de 72 % pour les diplômés du secondaire supérieur et de 53 % pour les jeunes sans diplôme.  

a) La part de jeunes dans lôemploi dôun niveau dô®tudes inf®rieur au dipl¹me du secondaire sup®rieur est indiqu®e entre 
parenthèses pour chaque pays. 
Source : Base de données de l'OCDE sur l'éducation. 

é mais le niveau dô®tudes influe ®galement sur la qualit® des emplois auxquels les jeunes ont accès 

13. Un grand nombre des emplois occup®s par les jeunes sont temporaires. Lôincidence de lôemploi 

temporaire chez les jeunes travailleurs de 15-24 ans ®tait, en moyenne dans lôOCDE, de 35 % en 2008, en 

augmentation de presque 5 points de pourcentage depuis 1998 (graphique 7). Lôincidence des contrats 

temporaires est tr¯s variable d'un pays ¨ l'autre. Le statut de travailleur temporaire est le lot dôau moins la 

moitié des jeunes travailleurs en Pologne, en Espagne, en Suède, au Portugal, en France, en Allemagne et 

en Suisse
5
, mais cette proportion tombe à 20 % ou moins en Hongrie, en République tchèque, en 

République slovaque, au Royaume-Uni et en Turquie. 

                                                      
5. En Allemagne et en Suisse, les contrats temporaires sont principalement des contrats dôapprentissage. 
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Graphique 7. La précarité des emplois occup®s par les jeunes a augment® dans la plupart des pays de lôOCDE 
en 2008 par rapport à 1998

a 
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Comment lire le graphique ? La proportion de contrats temporaires dans lôemploi des jeunes ®tait de 63 % en 2008 en Pologne et a 
augmenté de 30.4 points de pourcentage durant la dernière décennie. 

a) Les données pour la Grèce concernent 2001 au lieu de 2008 ; celles pour le Mexique, 2004 au lieu de 2008 ; et celles pour la 
Pologne, 2001 au lieu de 1998. 
Source : Enquêtes nationales sur les forces de travail. 

14. Cependant, la hausse de la part des emplois temporaires ne doit pas être jugée nécessairement 

n®gative pour les perspectives dôemploi des jeunes qui les occupent. Pour de nombreux jeunes, les contrats 

temporaires sont plus souvent un tremplin vers un contrat permanent quôune voie sans issue
6
. Sur les neuf 

pays pour lesquels on dispose de données, la probabilité que les jeunes accèdent à un emploi permanent est 

plus ®lev®e lôann®e qui suit lôemploi temporaire que lôann®e qui suit une période de chômage 

(graphique 8). Cette probabilité est plus élevée chez les jeunes qui ont fait des études supérieures.  

Graphique 8. Stabilisation des jeunes dans lôemploi : impact du ch¹mage des jeunes et effet de tremplin 
des emplois temporaires occupés par les jeunes 

Probabilit® estim®e dôavoir un contrat permanent en 2006 selon le statut en 2005, par niveau dôéducation 

 

Comment lire le graphique ? En France, la probabilit® dôavoir un contrat permanent pour un jeune ®tait de 15 % en 2006 sôil ®tait 
au chômage en 2005 et de 20 % sôil occupait un emploi temporaire en 2005. La probabilit® est plus ®lev®e pour un jeune qui a fait 
des études supérieures (respectivement 17 et 25 %). 

Source : Enquête sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) 2005-2006 et British Household Panel pour le Royaume-Uni. 

                                                      
6. Voir Cockx et Picchio (2009) qui constatent que les emplois de courte durée (inférieurs à un trimestre et qui 

débouchent involontairement sur le chômage) sont généralement des tremplins vers des emplois de longue durée 

(sup®rieure ¨ un an) pour les jeunes Belges qui quittent lô®cole et basculent dans le ch¹mage de longue durée. 
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Le devenir dans lôemploi dépend fortement de la longueur et de la qualit® de la transition de lô®cole ¨ 

lôemploi  

Deux groupes de jeunes risquent particuli¯rement une mauvaise performance en termes dôemploi 

15. Seule une petite fraction de jeunes sôengage dans une carri¯re ou reste durablement inactive peu 

apr¯s avoir quitt® lô®cole. De nombreux jeunes changent de statut sur le march® du travail, allant m°me 

jusquô¨ se retirer du march® du travail pour une longue p®riode ou reprendre des ®tudes, avant de trouver 

un emploi qui leur offre des perspectives de carrière et une certaine stabilité. Et même parmi ceux qui 

passent rapidement de lô®cole ¨ lôemploi, il arrive que le contrat de travail ne soit que de courte dur®e et/ou 

que les perspectives dôemploi quôil offre soient limit®es. Si certains jeunes qui ont des emplois précaires 

et/ou temporaires ®voluent rapidement vers des emplois plus stables et plus prometteurs, dôautres 

nôarrivent pas ¨ sortir de situations de pr®carit®, de ch¹mage ou dôinactivit®.  

16. Proc®dant ¨ un examen d®taill® de la dur®e et de la qualit® de la transition de lô®cole ¨ lôemploi 

dans un large ®ventail de pays de lôOCDE, lôexamen de lôOCDE intitul® Des emplois pour les jeunes a 

identifié deux groupes qui rencontrent plus de difficultés à se stabiliser sur le marché du travail après avoir 

quitt® lô®cole : le groupe des « jeunes laissés pour compte » et le groupe des « débutants en mal 

dôinsertion ».Il existe un groupe de « jeunes laissés pour compte » dans tous les pays de lôOCDE tandis que 

le groupe des « d®butants en mal dôinsertion » est particulièrement important en France, Grèce, Italie, 

Japon et Espagne.  

17. Si les caractéristiques des « jeunes laissés pour compte » varient dôun pays ¨ lôautre, leur point 

commun est quôils cumulent plusieurs handicaps. Il sôagit principalement de jeunes sans dipl¹me, issus de 

lôimmigration/dôune minorit® et/ou qui vivent dans des quartiers d®favoris®s/ruraux/isol®s. La taille de ce 

groupe peut être évaluée approximativement à partir du nombre de jeunes qui ne sont ni en emploi, ni aux 

études, ni en formation (NEET). Ce groupe représentait 12 % des 15-24 ans en moyenne dans lôOCDE 

en 2006. Parmi eux, deux jeunes sur trois étaient déjà bien en marge du march® du travail, soit parce quôils 

®taient au ch¹mage depuis plus dôun an, soit parce quôils ®taient inactifs et nô®taient pas ¨ la recherche dôun 

emploi (graphique 9).  

Graphique 9. La majorité des jeunes NEET
a
 risque de perdre le contact avec le marché du travail, 2007 
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Comment lire ce graphique ? Au Royaume-Uni, 14.3 % des jeunes étaient NEET en 2007 dont 34 % en chômeurs de courte durée, 
7 % chômeurs de longue durée et 50 inactifs. 
a) NEET est le sigle pour « Neither in employment, nor in education or training », côest-à-dire ni en emploi, ni aux études, ni en 
formation. 
Source : Base des donnés sur l'éducation de l'OCDE. 
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18. Il est crucial que ces jeunes laiss®s pour compte soient assist®s dans leur recherche dôemploi le 

plus t¹t possible apr¯s quôils ont quitt® le syst¯me scolaire ou quôils se voient offrir la possibilité de 

participer à un programme pour obtenir une qualification ou un diplôme reconnu. Autrement, ils risquent 

de sôenfermer durablement dans le ch¹mage et lôinactivit®, ce qui entra´ne une grande d®tresse personnelle 

et un coût social persistant pour la société.  

19. Le deuxième groupe de jeunes confrontés à des difficultés est celui des débutants en mal 

dôinsertion. Ces jeunes, souvent dipl¹m®s, mettent parfois beaucoup de temps ¨ se stabiliser dans lôemploi, 

même durant les périodes de forte croissance économique, et connaissent de fréquents allers-retours entre 

emplois temporaires, chômage et/ou inactivité. Ce deuxième groupe représente environ 20-30 % de 

lôensemble des jeunes en moyenne dans lôOCDE et est généralement beaucoup plus étendu dans les pays 

dôEurope continentale et au Japon quôaux £tats-Unis et dans dôautres pays anglophones (encadr® 2). Il est 

n®cessaire dôadapter le fonctionnement g®n®ral du march® du travail pour faire en sorte que ce deuxième 

groupe acc¯de rapidement ¨ des emplois offrant de meilleures perspectives dô®volution de carri¯re. 

20. On estime quôenviron 30 ¨ 40% des sortants de lô®cole dans lôOCDE risquent de conna´tre des 

difficultés durables dans leur accès à des emplois pérennes. Lôexamen de lôOCDE intitul® Des emplois pour 

les jeunes montre que la transition de lô®cole ¨ lôemploi se fait plus facilement dans les march®s du travail peu 

réglementés où les « premiers emplois », même atypiques, servent rapidement de tremplin vers une carrière. 

La transition semble également plus facile pour les jeunes qui ont obtenu au moins une qualification du 

deuxi¯me cycle de lôenseignement secondaire. Enfin, la formation en apprentissage et les autres programmes 

de formation professionnelle semblent °tre des voies efficaces de transition de lô®cole ¨ lôemploi, en 

particulier pour les élèves du secondaire, si tant est que les compétences acquises correspondent aux besoins 

du marché du travail. En effet, on pourrait soutenir quôun syst¯me dual est un compl®ment indispensable dans 

un march® du travail r®glement® (comme en Allemagne, en Autriche, etc.) si lôon veut assurer ¨ la plupart des 

jeunes une transition r®ussie de lô®cole ¨ lôemploi. 
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Encadré 2. Les parcours de lô®cole ¨ l'emploi des ®l¯ves qui ont quitt® l'enseignement secondaire 

Pour expliquer la nature dynamique des situations du marché du travail des jeunes et identifier les différents 
parcours quôils peuvent emprunter apr¯s avoir quitt® lôenseignement secondaire, Quintini et Manfredi (2009) sôappuient 
sur les observations mensuelles de la National Longitudinal Survey on Youth 1997 pour les États-Unis et sur les 
donn®es du Panel communautaire des m®nages pour lôEurope.  

Le graphique A repr®sente la part des jeunes dans lôun des quatre principaux parcours identifi®s par Quintini et 
Manfredi (2009). Sur une p®riode de cinq ans apr¯s avoir quitt® lô®cole, les « performants » passent lôessentiel de leur 

temps - 70 % ou plus - dans lôemploi et il leur faut moins de six mois pour trouver leur premier emploi après avoir 
quitt® lô®cole ; les « d®butants en mal dôinsertion » entrent et sortent de lôemploi, du ch¹mage, de lôinactivit® et parfois 
de lô®cole, ce qui t®moigne de difficultés à se stabiliser dans une carrière prometteuse ; les jeunes « laissés pour 
compte » passent lôessentiel des cinq ann®es au ch¹mage ou dans lôinactivit® ; les jeunes « raccrocheurs » quittent 
lô®cole pour passer une p®riode de dur®e variable sur le marché du travail mais finissent par y retourner pour achever 

le second degré - sôils lôont quitté avant la fin - ou faire des études supérieures. 

Graphique A. Principaux parcours de lô®cole ¨ lôemploi aux £tats-Unis et en Europe 
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a) Les pays européens inclus sont : lôAutriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, lôAllemagne, la Gr¯ce, lôIrlande, 
lôItalie, le Luxembourg, lôEspagne, le Portugal et le Royaume-Uni. Lôanalyse empirique inclut des variables de contr¹le des effets 
spécifiques à chaque pays et aux caractéristiques principales individuelles.  

Source : Calculs du Secr®tariat de lôOCDE sur la base de la National Longitudinal Survey on Youth 1997 et du Panel communautaire 
des ménages, vagues 1 à 8 (1994 à 2001). Adapté de Quintini et Manfredi (2009). 

Les États-Unis affichent une part consid®rablement plus ®lev®e de performants que lôEurope et beaucoup plus 
de jeunes raccrocheurs après une période sans travailler ni étudier*. De ce fait, la part des jeunes qui sont nettement 

en difficulté sur le marché du travail ï les laiss®s pour compte et les d®butants en mal dôinsertion - est inférieure aux 
États-Unis avec près de 20 points de pourcentage de moins quôen Europe. En Europe, 30 % des jeunes sôins¯rent 
difficilement sur le marché du travail et 15 % supplémentaires sont durablement pris au piège du chômage ou de 
lôinactivit®. Dôautre part, aux £tats-Unis, 21 % des jeunes sont mal insérés et le caractère peu répandu du chômage de 
longue durée fait tomber la part des jeunes laissés pour compte à seulement 6 % des jeunes confrontés à une 
inactivité de longue durée. 

Il nôest pas surprenant que lôon observe des diff®rences consid®rables au niveau de la taille des groupes ¨ risque 
à travers les pays de l'OCDE. Quintini et Manfredi (2009) montrent que les pays dotés de solides systèmes 

dôapprentissage et/ou de march®s du travail peu r®glement®s ï en particulier lôAllemagne et le Royaume-Uni - 
affichent les parts les plus importantes de performants. En effet, dans le cas de marchés du travail très réglementés, il 
est tr¯s important de disposer de solides syst¯mes dôenseignement et de formation professionnels pour compenser 
ces rigidit®s (comme en Allemagne et en Autriche). Dôautre part, les pays d'Europe m®ridionale qui ont une forte 

incidence de travail temporaire - notamment lôItalie et l'Espagne ï affichent la plus grande part de laissés pour 
compte. 

* Il faut souligner que le crit¯re de r®ussite utilis® ici est lôemploi, non les salaires ou les avantages sociaux. Si ces 
derniers étaient utilisés, les États-Unis pourraient paraître un peu moins « performants » que certains pays européens. 
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4. Principaux défis à court terme et actions possibles 

Le retournement économique actuel met encore plus de pression sur ces jeunes défavorisés 

21. Le retournement économique actuel est en train de faire basculer de plus en plus de jeunes, même 

ceux qui auraient bien réussi dans un contexte favorable, dans le groupe des « débutants en mal 

dôinsertion », voire dans le groupe des jeunes « laissés pour compte ». Cette situation presse encore plus les 

gouvernements à intervenir vigoureusement dans le marché du travail des jeunes.  

22. ê court terme, le principal objectif est de sôassurer que les nouveaux venus comme ceux qui ont 

déjà été confrontés à des difficultés pour obtenir un emploi maintiennent un lien avec le marché du travail. 

Dans ce contexte, il est dôune importance capitale que les gouvernements interviennent rapidement pour 

proposer une aide et des conseils accrus en mati¯re de recherche dôemploi ¨ tous les jeunes qui rencontrent 

des difficult®s pour trouver un emploi dans le march® du travail actuel et quôils adaptent les mesures 

actives pour les cibler sur les plus d®favoris®s dôentre eux.  

23. Le retournement ®conomique actuel peut aussi °tre lôoccasion de traiter certains des probl¯mes 

sous-jacents auxquels sont confront®s de nombreux jeunes lors de la transition de lô®cole ¨ lôemploi et au 

début de leur parcours professionnel. En particulier, les gouvernements devraient empêcher les jeunes de 

quitter pr®matur®ment lô®cole sans qualification et rem®dier ¨ certaines des asym®tries du march® du 

travail qui existent dans de nombreux pays de lôOCDE et qui désavantagent les jeunes. Dans un certain 

nombre de pays, les principaux obstacles ¨ lôemploi des jeunes du c¹t® de la demande sont notamment le 

coût élevé du travail en raison notamment de salaires minimum relativement élevés, une législation de 

protection de lôemploi tr¯s d®s®quilibr®e entre les contrats permanents et les contrats temporaires et, en ce 

qui concerne les jeunes issus de minorités ethniques, des pratiques discriminatoires persistantes. 

Empêcher la génération des jeunes qui quittent lô®cole cette ann®e de devenir une ç génération 

sacrifiée » 

24. La plupart des jeunes arrivent à sôinscrire, avec plus ou moins de difficultés, dans une perspective 

stable de carrière, même dans un contexte conjoncturel très dégradé. Cependant, la crise de lôemploi peut 

précipiter de plus en plus de jeunes, même ceux qui sôen tirent tr¯s bien dans les ann®es de croissance 

économique, dans le groupe à risque de devenir une génération sacrifiée. Pour ®viter quôun échec de la 

transition de lô®cole ¨ lôemploi puisse avoir des effets de stigmatisation durables sur les jeunes, il est très 

important de les accompagner dans leur recherche dôemploi ou, si cela sôav¯re difficile, de les aider à 

consolider leurs compétences de façon à améliorer leurs chances de trouver un emploi lorsque lô®conomie 

reprendra avec vigueur.  

25. Lôexp®rience du Japon au cours de ce quôil est convenu dôappeler la ç décennie perdue des 

années 90 » illustre bien les effets durables pour la génération de jeunes qui entrent sur le marché du travail 

pendant la crise
7
. Il y a un risque que lôexp®rience japonaise soit reproduite dans certains pays de lôOCDE 

dans la période actuelle de ralentissement économique, les employeurs pouvant °tre tent®s dôembaucher 

des jeunes fra´chement dipl¹m®s ¨ la place de dipl¹m®s pris au pi¯ge du ch¹mage ou de lôinactivit® depuis 

                                                      
7. Avec la diminution de lôimportance de lôemploi ¨ vie et des liens entre lô®cole et les entreprises dans le 

cadre du processus de transition, le chômage des jeunes a considérablement augmenté au Japon au milieu 

des années 90 et au début des années 2000, et lôincidence du ch¹mage de longue dur®e chez les jeunes a 

elle aussi plus que doublé au cours de la même période. De plus, au Japon, avec la segmentation croissante 

du marché du travail, de plus en plus de jeunes gens ont été poussés dans des emplois non réguliers 

(temporaires et à temps partiel) qui sont caractérisés par un bas salaire (même en contrôlant pour les 

caractéristiques individuelles), une faible protection sociale et peu de possibilités de formation en cours 

dôemploi (OCDE, 2008g). 


